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MINISTERE DE L'EDUCATION 

 

CONGES POUR LA CREATION 

D'ENTREPRISES 

Par décret n° 2010-295 du 15 février 2010. 

Il est accordé à Monsieur Boubaker Ben Mansour, 
maître d'application, un congé pour la création d'une 
entreprise, et ce, pour une période d'une année.  

 

Par décret n° 2010-296 du 15 février 2010. 

Il est accordé à Madame Nadia Boussema épouse 
Brahem, maître d'application chargée des fonctions 
d'assistant pédagogique, un congé pour la création 
d'une entreprise pour une deuxième année, à compter 
du 15 décembre 2009.  

 

Par décret n° 2010-297 du 15 février 2010. 

Il est accordé à Monsieur Mohamed Saleh Ben 
Hassen, professeur principal d'enseignement 
technique, un congé pour la création d'une entreprise 
pour une période d'une deuxième année, à compter du 
15 décembre 2009.  

 

Par décret n° 2010-298 du 15 février 2010. 

Il est accordé à Monsieur Mondher Aamri, 
professeur d'enseignement technique du premier 
cycle, un congé pour la création d'une entreprise pour 
une période d'une deuxième année, à compter du 15 
décembre 2009.  

 

Par décret n° 2010-299 du 15 février 2010. 

Il est accordé à Madame Faten Kriaa épouse Tatar, 
professeur d'enseignement secondaire, un congé pour 
la création d'une entreprise, et ce, pour une période 
d'une année. 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE, 

DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

ET DE LA PECHE 

 

Décret n° 2010-300 du 15 février 2010, fixant 
l'organigramme de l'institut des régions 
arides.  

Le Président de la République,  

Sur proposition du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche,  

Vu la loi n° 76-6 du 7 janvier 1976, portant 

création de l'institut des régions arides, 

Vu la loi n° 79-66 du 31 décembre 1979, portant 

loi des finances pour la gestion 1980,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, l'ensemble des textes qui l'ont modifiée 

et complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007 relative à l'initiative économique,  

Vu la loi n° 89-9 du 1er

 février 1989, relative aux 

participations et entreprises publiques, l'ensemble des 

textes qui l'ont modifiée et complétée et notamment la 

loi n° 2006-36 du 12 juin 2006,  

Vu la loi n° 90-72 du 30 juillet 1990, portant 

création de l'institution de la recherche et de 

l'enseignement supérieur et agricole,  

Vu la loi d'orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, 

relative à la recherche scientifique et au 

développement technologique, l'ensemble des textes 

qui l'ont modifiée et complétée et notamment la loi 

n° 2006-73 du 9 décembre 2006,  

Vu le décret n° 77-89 du 24 janvier 1977, fixant 

organisation administrative et financière de l'institut 

des régions arides, tel que modifié et complété par le 

décret n° 93-2400 du 29 novembre 1993,  

Vu le décret n° 97-552 du 31 mars 1997, portant 

fixation des attributions des directeurs généraux et des 

conseils d'entreprises des établissements publics à 

caractère non administratif,  

Vu le décret n° 97-938 du 19 mai 1997, portant 

organisation scientifique, administrative et financière 

des établissements publics de recherche scientifique et 

modalités de leur fonctionnement,  

Vu le décret n° 97-941 du 19 mai 1997, fixant la 

composition et les modalités de fonctionnement du 

comité national d'évaluation des activités de recherche 

scientifique, tel que modifié et complété par le décret 

n° 2005-2311 du15 août 2005,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 

les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2002-2131 du 30 septembre 2002, 

portant création de structures au Premier ministère, 

Vu le décret n° 2002-2198 du 7 octobre 2002, 

relatif aux modalités d'exercice de la tutelle sur les 

établissements publics n'ayant pas le caractère 

administratif, aux modalités d'approbation de leurs 

actes de gestion, aux modes et aux conditions de 

désignation des membres des conseils d'établissement 

et à la fixation des obligations mises à leur charge,  
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Vu le décret n° 2002-3158 du 17 décembre 2002, 

portant réglementation des marchés publics, 

l'ensemble des textes qui l'ont modifié et complété 

notamment le décret n° 2009-2861 du 5 octobre 2009, 

Vu le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, portant 

désignation de l'autorité de tutelle sur les entreprises et 

les établissements publics à caractère non 

administratif, ainsi que tous les textes qui l'ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 2008-

3737 du 11 décembre 2008,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 

le régime d'attribution et de retrait des emplois 

fonctionnels dans l'administration centrale,  

Vu le décret n° 2008-3051 du 22 septembre 2008, 

portant transfert de tutelle de deux établissements 

publics,  

Vu le décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant 

l'organisation et les modalités de fonctionnement des 

laboratoires de recherche, des unités de recherche et 

des consortiums de recherche,  

Vu l'avis du ministre des finances,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  

Décrète :  

Article premier - L'organigramme de l'institut des 

régions arides est fixé conformément au schéma et à 

l'annexe joints au présent décret.  

Art. 2 - La mise en application de cet 

organigramme s'effectue sur la base de fiches de 

fonctions décrivant avec précision les attributions de 

chaque poste d'emploi au sein de l'institut des régions 

arides.  

La nomination aux emplois fonctionnels qui y sont 

prévus intervient conformément aux dispositions du 

décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006 susvisé.  

Art. 3 - L'institut des régions arides est appelé à 

mettre en place un manuel de procédures fixant les 

règles à suivre dans l'accomplissement de chaque 

tâche relevant de chaque structure ainsi que les 

relations entre ces structures. Ce manuel sera actualisé 

chaque fois que cela s'avère nécessaire.  

Art. 4 - Le ministre de l'agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche et le ministre des finances 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution des dispositions du présent décret qui sera 

publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 15 février 2010. 

Zine El Abidine Ben Ali  

NOMINATION 

Par décret n° 2010-301 du 15 février 2010. 

Monsieur Mohamed Ali Jendoubi est nommé 

président-directeur général de l’office national de 

l’huile, et ce, à compter du 8 décembre 2009. 

 

CONGES POUR LA CREATION 

D'ENTREPRISES 

Par décret n° 2010-302 du 15 février 2010. 

Le congé pour la création d'une entreprise dont 

bénéficie Monsieur Mohamed El Fahem, ingénieur en 

chef au ministère de l'agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche, est renouvelé pour une 

année, à compter du 11 août 2009. 

 

Par décret n° 2010-303 du 15 février 2010. 

Le congé pour la création d'une entreprise octroyé 

à Monsieur Nejib Makdich, formateur en agriculture 

et pêche au ministère de l'agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche, est renouvelé pour une 

troisième année, à compter du 4 décembre 2009.  

  

Par décret n° 2010-304 du 15 février 2010. 

Il est accordé à Monsieur Ahmed Ben Othmen, 

adjoint technique à la société nationale d'exploitation 

et de distribution des eaux, un congé pour la création 

d'une entreprise pour une période d'une année 

renouvelable.  

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 

DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

 

Décret n° 2010-305 du 15 février 2010, portant 

approbation de la révision du plan 
d'aménagement urbain de la ville de 

Kasserine, gouvernorat de Kasserine.  

Le Président de la République,  

Sur proposition du ministre de l'équipement, de 

l'habitat et de l'aménagement du territoire,  

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant 

promulgation de la loi organique des communes, telle 

que modifiée et complétée par les textes subséquents 

et notamment la loi organique n° 2008-57 du 4 août 

2008,  


